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Réf : DOMS-0722-8855-D 

DECISION MODIFICATIVE DOMS/PA n° 2022 - R011 

relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du Service de Soins Infirmiers à 
Domicile (SSIAD) « SENDRA » sis 25 rue Labat à Draguignan (83300), 

et géré par l'Association « SENDRA » 

FINESS ET: 83 001 051 8 
FINESS EJ: 83 001 046 8 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312- 
8, L.312-9, L.313-1 et suivants, L.313-5, R.312-10-3, D.312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L.1432-1 et suivants; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n°2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté en date du 08 juin 2005, modifié par les arrêtés subséquents, autorisant la création du service 
de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées précarisées géré par l'association« SENDRA » ; 

Vu l'arrêté en date du 15 mars 2010 autorisant la création à Montauroux d'une antenne du service de soins 
infirmiers à domicile pour personnes âgées de Draguignan géré par l'association « SEN DRA» ; 

Vu la décision en date du 25 septembre 2012 portant autorisation d'extension de 10 places« de soins de 
réhabilitation et d'accompagnement » du service de soins infirmiers à domicile géré par le SSIAD 
« SEN DRA» à Draguignan ; . 

Vu la décision DOMS/PA n °2020 - R005 en date du 22 juin 2020 relative au renouvellement de 
l'autorisation de fonctionnement du service de soins infirmiers à domicile « SEN DRA» géré par 
l'association « SENDRA » ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du service de soins 
infirmiers à domicile « SEN DRA» reçu le 28 mars 2019 ; 

Vu le courrier d'observations adressé au gestionnaire et la réponse apportée par l'établissement ; 
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Vu le courrier en date du 28 juillet 2022 précisant les zones d'intervention du SSIAD et de l'ESA gérés par 
l'association « SENDRA » ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du fonctionnement 
du service et de l'accompagnement des personnes accueillies ; 

Considérant que le service s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité ; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale du Var de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : l'article 3 de l'arrêté n° 2020 - R005 est modifié comme suit : la zone d'intervention du service de 
soins infirmiers à domicile couvre les communes de Bagnols-en-Forêt, Callian, Cavalaire-sur-Mer, Cogolin, 
Draguignan, Fayence, Fréjus, Gassin, Grimaud, La Croix-Valmer, La Garde-Freinet, La Môle, Les Adrets­ 
de-l'Esterel, Montauroux, Plan-de-la-Tour, Puget-sur-Argens, Rayol-Canadel-sur-Mer, Sainte-Maxime,. 
Saint-Paul-en-Forêt, Saint-Raphaël, Saint-Tropez, Seillans, et Tourrettes. 

L'équipe spécialisée Alzheimer couvre les communes de Bagnols-en-Forêt Bargème, Bargemon, Brénon, 
Callas, Callian, Chateaudouble, Chateauvieux, Claviers, Comps/Artuby, Fayence, Figanières, La Bastide, 
La Martre, La Roque-Esclapon, Le Bouruet, Les Adrets-de-l'Esterel, Mons, Montauroux, Montferrat, Saint­ 
Paul-en-Forêt, Seillans, Tanneron, Tourrettes, et Trigance. 

Artlcle 2 : la capacité du service reste fixée à 80 places de service de soins infirmiers a domicile et 10 
places d'équipe spécialisée Alzheimer. 

Les caractérlstiques de ce service sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FI NESS) de la manière suivante: 

Entité juridique (EJ) : ASSOCIATION SEN DRA 
Numéro d'identification (N°FINESS) : 83 001 046 8 
Adresse : 25 rue Labat 83300 Draguignan 
Numéro SIREN: 412 481 053 
Statutjuridique: 60 -Ass. L. 1901 non R.U.P 

Entité établissement (ET) - établissement principal : SSIAD SENDRA 
Numéro d'identification (N°FINESS) : 83 001 051 8 
Adresse : 25 rue Labat 83300 Draguignan 
Numéro SIRET: 412 48105300046 
Code catégorie établissement : 354 - SSIAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 54 - Tarif AM - SSIAD 

Triplet attaché à cet établissement : 

Soins infirmiers à domicile (SSIAD) personnes âgées 
. Capacité autorisée': 40 places 

. Discipline : 
Mode de fonctionnement: 
Clientèle: 

358 
16 
700 

Soins infirmiers à domicile 
Prestation en milieu ordinaire 
Personnes âgées (sans autre indication) 

Entité établissement (ET) - établissement secondaire : SSIAD SENDRA 
Numéro d'identification (N°FINESS) : 83 001 782 8 
Adresse : Rue Camille Pauce Place Duclos 83440 Montauroux 
Numéro SIRET: 412 481 053 00046 
Code catégorie établissement : 354 - SSIAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 54 - Tarif AM - SSIAD 
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Triplet attaché à cet établissement : 

Soins infirmiers à domicile (SSIAD) personnes âgêes 
Capacité autorisée : 40 places 

Discipline: 
Mode de fonctionnement: 
Clientèle: 

358 
16 
700 

Soins infirmiers à domicile 
Prestation en milieu ordinaire 
Personnes âgées (sans autre indication) 

Equipe Spécialisée Alzheimer (ESA) personnes Alzheimer 
Capacité autorisée : 10 places 

Discipline: 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

357 
16 
436 

Activités soins d'accompagnement et de réhabilitation 
Prestation en milieu ordinaire 
Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Article 3 : le SSIAD procèdera aux évaluations externes de ses activités et de la qualité de ses prestations 
dans les conditions prévues aux articles L.312-8 et D.312-203 à D.312-205 du code de l'action sociale et 
des familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats des évaluations externes. 

Article 4 : à aucun moment la capacité du SSIAD ne devra dépasser celle autorisée par la présente 
décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de !'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Toulon (5, rue racine BP 4051 0 83041 Toulon cedex 9) ou saisi par l'application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

Article 6: le Directeur de la Délégation Départementale du Var de !'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 2 2 AOUT 2022 

Dominique GAUTHIE~ 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0822-9170-D   

 

  

 

DECISION 
PORTANT REFUS D’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE 
MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA SELAS PHARMACIE DU MARCHE   

A LA GARDE (83130) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles R. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à 
L. 5125-41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 15 janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du Code de la Santé 
Publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 83#000077 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 17 juin 2022, adressée par la SELAS PHARMACIE DU MARCHE sise 9 square 
Danielle Casanova à La Garde (83130), représentée par Monsieur Armand Point et Madame Isabelle Point, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 83#000077, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par internet de médicaments sans ordonnance dénommé 
«www.pharmacielafayettedumarchelg.com» ; 
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Considérant que Monsieur Armand Point et Madame Isabelle Point sont pharmaciens co-titulaires de la licence 
d’officine n° 83#000077, et ont co-signé la demande d’autorisation et d’exploitation du site 
«www.pharmacielafayettedumarchelg.com» ; 
 
Considérant que le dossier de demande d’autorisation ne comporte que l’engagement sur l’honneur de Monsieur 
Armand Point, à respecter certaines prescriptions et obligations techniques, légales et ordinales, liées à l’activité 
de vente de médicaments sans ordonnance sur internet ; 
 
Considérant le courrier de l’Agence Régionale de Santé en date du 11 juillet 2022 accusant réception du dossier 
et demandant la communication de cette pièce ; 
 
Considérant qu’à la date de la présente décision cette pièce n’a pas été communiquée.  
 
Considérant que les conditions de l’octroi de la décision ne sont pas remplies. 
 
 

DECIDE 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 17 juin 2022, adressée par la SELAS PHARMACIE DU MARCHE sise 9 Square 
Danielle Casanova à La Garde (83130), représentée par Monsieur Armand Point et Madame Isabelle Point, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n° 83#000077, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé 
«www.pharmacielafayettedumarchelg.com»  est refusée. 
 
Article 2 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa notification pour 
le demandeur, et de sa publication au registre des actes administratifs pour les tiers ;  
 
D’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
132 boulevard de Paris  
CS 50039  
13331 MARSEILLE Cedex 03 
 
D’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé :  
Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 Paris 07SP 
 
D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
22 rue Breteuil  
13006 Marseille. 
 
Article 3 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 11 août 2022 
 
 

SIGNE 
 

        Philippe De Mester 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-20-00013

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

COMMUNE DE LA CRAU 83260 La Crau
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 20 juin 2022

Commune de la CRAU
Hôtel de Ville
Boulevard de la République
83260 LA CRAU

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 193 775 5463 4

Monsieur,

J’accuse réception le 20 avril 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de LA CRAU, superficie de 04ha 98a 44ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 123.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  20  août  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 20 août 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-28-00151

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SC DOMAINE DE LA TUILIERE 04800 GREOUX

LES BAINS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-28-00150

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Jean-Pierre RAVEL 04170 MORIEZ
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-20-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Pierre PELLESTOR 04210 VALENSOLE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-29-00015

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Victor MAILHAN 13200 ARLES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-05-12-00020

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme  Julia BONNET 06430 TENDE
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mme BONNET Julia

La Giacchera

06540 Breil-sur-Roya

Nice le 12 mai 2022
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2022 021

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Tende.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune Propriétaire(s) ou

Mandataire(s)
DE0001-DE0005-DE0006-
DE0007-DE0023-DE0031-
DE0093-DE0094-DE0097-
DE0111-DE0112-DE0124-
DE0127-DE0128-DH0079-

DH0112-DH0113-
DH0114-DH0115-
DH0116-DH0117-
DH0118-DH0119-
DH0141-DH0153-
DH0154-DH0155-

334ha 36a 67ca Tende Commune de Tende

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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DH0157-DH0158-DH9124

Superficie totale : 334ha 36a 67ca

Votre dossier est enregistré complet le 20/04/2022 sous le numéro 06 2022 021.

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de  Tende où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 20 août 2022 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-25-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Laure PELLISSIER 84570 METHAMIS
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-06-20-00014

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Nadège TABERT 83340 FLASSANS SUR

ISSOLE
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 20 juin 2022

Madame Nadège TABERT
104 impasse Le Peyron
83340 FLASSANS-SUR-ISSOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 193 775 5464 1

Madame,

J’accuse réception le 20 avril 2022 de votre dossier complet de demande  d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de FLASSANS-SUR-ISSOLE, superficie de 00ha 17a 95ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 119.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  20  août  2022, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-06-20-00014 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Nadège TABERT 83340 FLASSANS SUR ISSOLE 35



Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 20 août 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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DIRM MED

R93-2022-08-24-00002

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie fixant la période de

dépôt des dossiers, le contingent et le prix de la

licence de pêche des oursins dans le Parc naturel

marin du Golfe du Lion pour la saison 2022-2023
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches 

maritimes et des élevages marins Occitanie fixant la période de dépôt des 
dossiers, le contingent et le prix de la licence de pêche des oursins dans le 

Parc naturel marin du Golfe du Lion pour la saison 2022-2023

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des 
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et 
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime 
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019 
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par 
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les 
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement 
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des 
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mai 2019 définissant les procédures d'accès, de séjour, de sortie et 
d'organisation du travail pour les interventions en milieu hyperbare exécutées avec immersion dans le 
cadre de la mention B «techniques, sciences, pêche, aquaculture, médias et autres interventions» ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015076-0002 du 17 mars 2015 modifié portant réglementation de la 
pêche des oursins (Paracentrotus lividus) dans les eaux du Parc naturel marin du Golfe du Lion ;

VU l’arrêté préfectoral 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT, 
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04 86 94 67
www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2022-08-24-00001  du  24  août  2022  rendant  obligatoire  une 
délibération  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes et  des  élevages  marins  Occitanie 
portant  création  et  fixant  les  conditions  d’attribution  d’une  licence  de  pêche  des  oursins 
(Pracentrotus lividus) en scaphandre autonome dans le Parc naturel marin du Golfe du Lion 
pour la saison de pêche 2022-2023 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  015-2022  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins 
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 22 juillet  2022, fixant la période de dépôt des 
dossiers, le contingent et le prix de la licence de pêche des oursins dans le Parc naturel marin du 
Golfe du Lion pour la saison 2022-2023, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue 
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative 
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible 
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, 
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 24 août 2022

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et  
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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DIRM MED

R93-2022-08-24-00001

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant création et

fixant les conditions d�attribution d�une licence

de pêche des oursins (Paracentrotus lividus) en

scaphandre autonome ou en apnée dans le Parc

naturel marin du Golfe du Lion pour la saison de

pêche 2022-2023
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches 

maritimes et des élevages marins Occitanie portant création et fixant les 
conditions d’attribution d’une licence de pêche des oursins (Paracentrotus 

lividus) en scaphandre autonome ou en apnée dans le Parc naturel marin du 
Golfe du Lion pour la saison de pêche 2022-2023

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des 
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et 
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime 
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019 
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par 
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les 
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement 
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des 
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mai 2019 définissant les procédures d'accès, de séjour, de sortie et 
d'organisation du travail pour les interventions en milieu hyperbare exécutées avec immersion dans le 
cadre de la mention B «techniques, sciences, pêche, aquaculture, médias et autres interventions» ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015076-0002 du 17 mars 2015 modifié portant réglementation de la 
pêche des oursins (Paracentrotus lividus) dans les eaux du Parc naturel marin du Golfe du Lion ;

VU l’arrêté préfectoral 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT, 
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  014-2022  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins 
Occitanie  adoptée lors  de la  réunion du conseil  du  22 juillet  2022,  portant  création  et  fixant  les 
conditions d’attribution d’une licence de pêche des oursins (Paracentrotus lividus) en scaphandre 
autonome ou en apnée dans le Parc naturel marin du Golfe du Lion pour la saison 2022-2023, dont le 
texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative 
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible 
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, 
sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 24 août 2022

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et  
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC

16, rue A. Zattara - CS 70248 – 13331 Marseille Cedex 03 -
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à 

Monsieur Fabrice LEVASSORT, 
Ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts,

Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de Provence-Alpes-Côte d’Azur par intérim,

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU  le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret  du Président  de la République du  29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l'arrêté ministériel du  9 juin 2022 portant nomination de Monsieur Fabrice LEVASSORT  en
qualité de directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la ré-
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur par intérim à compter du 23 juin 2022;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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ARTICLE 1

Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabrice LEVASSORT en qualité de directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur par
intérim, à l'effet de signer tous les actes de gestion interne à sa direction.

ARTICLE   2   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabrice LEVASSORT en qualité de directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur par
intérim, à l'effet de signer tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats,
correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction, à l'exception :

1- des actes à portée réglementaire, 

2-  des  actes  défavorables  faisant  grief  à  des  tiers,  notamment,  les  sanctions  administratives,
suspensions,  annulations, retraits d'agréments ou d'autorisations ainsi que les décisions de refus,
lorsqu'ils relèvent d'une appréciation discrétionnaire. Par exception, une délégation de signature est
accordée pour la signature des décisions de refus d’octroi  de subvention à une association d’un
montant inférieur à 150 000€ ainsi que  pour les refus d'octroi de délais supplémentaires opposés aux
demandes de prolongation du délai de mise en service des installations lauréates des appels d’offres
de production d’électricité.

3- des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux,

4- des arrêtés d'ouverture d'enquête publique et de tous arrêtés subséquents,

5- des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics de
coopération  intercommunale  engageant  financièrement  l’État,  et  des  conventions  avec  des
établissements publics hors EPCI d'un montant supérieur à 500 000 €,

6- des instructions ou circulaires adressées aux collectivités,

7- des courriers adressés aux ministres, aux parlementaires, aux directeurs d'administration centrale
et  présidents  d'établissements  publics,  des  conseils  départementaux,  du  conseil  régional  de
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  de  la  métropole  Nice-Côte
d’Azur, de Toulon Provence Méditerranée et aux maires de Marseille et de Nice,

8-  des  requêtes,  mémoires  hors  référés,  déclinatoires  de  compétence  auprès  des  différentes
juridictions,

9-  des décisions  attributives de subventions de fonctionnement  et  d’investissement  d'un montant
supérieur à 150 000 €,

10- des avis de l'autorité environnementale qui relèvent une insuffisance notable du dossier portant
sur des projets sensibles et signalés comme tels par les préfets dans leur courrier de saisine.

ARTICLE 3     

Monsieur  Fabrice  LEVASSORT  en  qualité  de  directeur régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  par intérim, est habilité à
présenter  devant  les  juridictions  administratives  et  judiciaires,  les  observations  orales  de  l'Etat  à
l'appui des conclusions écrites signées par le représentant de l'Etat.

ARTICLE 4

Monsieur  Fabrice  LEVASSORT  en  qualité  de  directeur régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  par  intérim,  peut

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2022-08-23-00001 - Arrêté portant délégation de signature à Monsieur

Fabrice LEVASSORT 45



subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu'il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet de
région, pour les domaines relevant de leurs activités au sein du service.

La  signature  des  agents  habilitée  sera  accréditée  auprès  de  la  direction  régionale  des  finances
publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE   5  

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6

Le secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le directeur régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et  du logement  par intérim  et  la directrice régionale des finances publiques de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 7

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Marseille, le 23 août 2022

Le Préfet de Région 

Signé

Christophe MIRMAND
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